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Mouvements 
de grève dans 
la sidérurgie 
lorraine 

Une équipe de fondeurs de 
l'aciérie Sollac de Hayange est 
en grève depuis jeudi pour ses 
revendications. Une grève de 
hauts fournistes a également 
démarré aux hauts fourneaux 
Pâturai. La production est blo­
quée à l'aciérie LWS de Séré 
mange : toutes les installations 
en amont (train à chaud, lami­
nage à froid) pourraient se trou­
ver rapidement bloquées. Lors 
d'une entrevue avec la direction, 
samedi, celle-ci menaçait, au 
cas où le travail ne reprendrait 
pas dimanche soir, de mettre 
12 000 personnes en lock-out. 
Depuis jeudi, les travailleurs ont 
bloqué, depuis Dillingen, la vole 
ferrée qui approvisionne l'usine 
de Sérémange. 

Lire en page 6 

Paris : 
Succès 
du meeting 
«Europe : 
solidarité 
des prolétariats 
et des peuples» 

Le meeting organisé par le 
PCML, le PCR ml et l 'UCJR s'est 
déroulé devant une salle attenti­
ve et souvent enthousiaste. Face 
à l'Europe des capitalistes et à la 
dénonciation chauvine qu'en fait 
le PCF, il existe celle des classes 
ouvrières et des peuples d'Eu 
r ° P 8 ' Lire en page 3 

Les atteintes 
aux libertés 
démocratiques 

Lire le début de notre série 
en page 2 

Aujourd'hui : 
vers l'interdiction 
de l'affichage libre 

Arrêt 
de toute poursuite 

contre les 5 inculpés 
de Longwy! 

Plus d'une dizaine de travailleurs blessés, dont certains 
très gravement, deux journalistes atteints, cinq mani­
festants inculpés, voilé le lourd bilan de la sauvagerie 
policière qui s 'est abattue sur Longwy. dans la nuit de 
jeudi è vendredi dernier. 

Ce déchaînement policier - qui a trouvé an face de lui 
la juste riposte des sidérurgistes at da la population — 
n'est pas fortuit : il n'est pas la fruit d'une quelconque 
bavure. Il a été délibérément décidé par un gouverne­
ment qui veut en finir avec Longwy, un des points-clés 
da la lutte d'ensemble des sidérurgistes contre les licen­
ciements. 

Depuis le mois de décembre dernier, les sidérurgistes 
ont en effet engagé une lutte dont l'ampleur est è 
l'échelle du plan gouvernemental, qui prévolt au total des 

dizaines da milliers da licenciements. Dans cette lutte, 
les sidérurgistes de Longwy - at la population qui fait 
corps avec eux — par leur détermination, leur initiative 
at leur combativité, montrent le chemin. C'est pour cola 
qua la gouvernement transforme Longwy villa occu­
pée, où stationnent en permanence les hordes noires daa 
C R S . C'aat pour cela qua la gouvernement tente 
d'empêcher les travailleurs de s'exprimer, en brouillant 
les deux radios syndicales. C'est pour cala que le 
gouvernement ordonne le déchaînement de ses hommes 
de main. C'est pour cela que le gouvernement multiplie 
les enquêtes et les informations policières. C'est pour 
cela qu'il vient d'Inculper les cinq de Longwy. 

Suite page 5 

• Pour là libération de tous les inculpés du 23 mars et du 1 e r mai 
• Pour l'abrogation de la loi anticasseur 
• Pour le droit de manifestation 

MANIFESTATION 
A PARIS : MARDI 22 MAI A 18 H - BASTILLE 

A l'appel du Collectif national pour la libération des inculpés 

: 
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Contre les atteintes aux libertés démocratiques. 

V E R S L'INTERDICTION DE L'AFFICHAGE LIBRE 
L a n o u v e l l e loi s u r l ' a f f i c h a g e , v o t é e 

s e m b l é e n a t i o n a l e , d o n n e r a s i e l le e s t 
p o u v o i r s r ép ress i f s e x t r a o r d i n a i r e s a u 
s ' a t t a q u e r à la « p o l l u t i o n p u b l i c i t a i r e » , li 

e n p r e m i è r e l e c t u r e p a r l 'As -
a p p l i q u é e d é f i n i t i v e m e n t , d e s 
g o u v e r n e m e n t . E n a f f i r m a n t 

i g o u v e r n e m e n t po r t e a t t e i n t e 
a u dro i t d ' a f f i c h a g e e t s e d o t e d ' u n a r s e n a l pour f a i r e la c h a s s e a u x 
a f f i c h e u r s «sauvages» : p l u s r ien n e p o u r r a ê t r e co l l é h o r s de z o n e s f i xées 

par l es m a i r e s ou l es p r é f e t s , p o u r c h a q u e a f f i c h e i l l éga le l ' a m e n d e 
p o u r r a dépasse r le m i l l i o n de c e n t i m e s , e t fa i t i n c r o y a b l e à d é f a u t d u 
c o l l e u r c ' e s t le b é n é f i c i a i r e de l ' a f f i c h a g e qu i s e r a p o u r s u i v i . V e r b a -
l i s a t e u r s m u l t i p l i é s , p r o c é d u r e s r a p i d e s , r é p r e s s i o n d i f f é r e n c i é e , a u t a n t d e 
m o y e n s e n t r e l es m a i n s d e s m a i r e s e t d e s p r é f e t s pour c o n t r ô l e r 
l ' a f f i c h a g e , a u t a n t d ' e n t r a v e s à la l i b e r t é d ' e x p r e s s i o n . 

Pourquoi une nouvelle loi ? 
Oeux points essentiels surtout 

à retenir de la législation passée : 
— L a complexité des règlements 
et les lourdeurs des procédures 
rendent souvent difficile son 
application. Interdit en do nom­
breux endroits, l'affichage est en 
fait possible à peu près n'importe 
où en dehors des monuments 
historiques. Les condamnations 
ont frappé principalement des 
militants pris en flagrant délit de 
«dégradations d'édifices pu­
blics». 
— La jurisprudence a écarté l'ap­
plicabilité de la loi de 1S43 rela­
tive à l'affichage politique. 

Ainsi jusqu'alors, sans qu'au­
cune disposition légale ne garan­
tisse en matière d'affichage la 
liberté d'expression, les particu­
liers, les associations comme les 
partis politiques ont pu afficher 
à volonté. Mais dans le même 
temps, les grands panneaux pu­
blicitaires ont peuplé villes et 
campagnes, le néon s'est répan­
du sur tes façades, la pulicité a 
envahi ies sites protèges ou nun. 
Les afficheurs commerciaux ont 
vu dans l'affichage sauvage une 
nouvelle source de profits. Cet 
affichage qu'ils ont baptisé par 
pudeur «affichage libre», consti­
tue 25 à 35 % de l'ensemble de 
leur affichage. 

S ' A T T A Q U E R A LA LIBERTÉ 
D ' A F F I C H A G E E N 

S E P R E S E N T A N T EN 
«DÉFENSEUR DU C A D R E 

D E VIE» 

«La nécessité de légiférer s'im­
pose parce que la publicité proli­
fère d'une manière telle qu'elle 
porte à notre cadre de vie des 
atteintes que l'homme moderne 
juge de moins en moins suppor 
tables et parce que les moyens 
juridiques... sont notoirement 
inefficaces, et de plus souvent 
insuffisants». 

Le législateur du projet semble 
animé d'un souci bien com­
préhensible : la publicité com­
merciale constitue aujourd'hui 
une véritable agression. Pollution 
visuelle certes, mais aussi intel­
lectuelle : du mensonge en cou­
leurs, de l'incitation au viol etc.. . 

Arrêtons là, le rapporteur du 
projet de loi ne suit plus : Foyer 
n'attaque ni l'objet ni le contenu 
de la publicité. Au contraire, 
dans sa volonté de supprimer 
l'affichage sauvage. Foyer se po­
se en défenseur de la «qualité de 
la publicité». Quant au contenu, 
là n'est pas la question et nous 
verrons pourquoi. 

C'est la «lutte pour la vue» qui 
intéresse monsieur Foyer : con­
tre «la violence des coloris», 
contre «la dégradation des sup­
ports abandonnés», contre «la 
rupture du rythme architectural 
des façades», etc... 

Passons sur cette esthétique 
qui voit la laideur dans le désor­
donné et l'inhomogène. l'essen­
tiel est ailleurs. Le critère de 
l'esthétique se fonde, en la dé­
voyant, sur une revendication 
légitime et permet d'amalgamer 
«affichage commercial» et «affi­
chage d'opinion» qui «portent les 
mêmes atteiptes à l'environne­
ment, relèvent incontestablement 
d'une même thérapeutique». 

Voilà donc la façon dont le 
gouvernement entend du même 
coup réglementer un affichage 
commercial jugé «souvent ana r 
chique» et restreindre la liberté 
d'expression, en faire une liberté 
surveillée. 

Q U E L Q U E S C O N C E S S I O N S 

Conscient de la légèreté de 
son argumentation, le rapporteur 
s'attache péniblement à montrer 
que la nouvelle loi est bien con­
forme à l'esprit du droit français. 
Et pour mieux supprimer les at­
ténuations apportées par le sénat 
au caractère répressif du projet. 

Foyer a fait adopter quelques 
concessions secondaires. 
- Un rappel solennel de la non-

censure du contenu, rappel inuti­
le puisque là n'est pas l'objet de 
la loi. 
- L a liberté d'afficher sur les 
palissades de chantier est main­
tenue, 
- Les zones où l'affichage est 
fortement restreint «devront 
obligatoirement comporter des 
emplacements réservés à l'affi­
chage d'opinion et associatif». 

Cependant le texte de la loi ne 
fixe pas la surface nominale de 
ces «panneaux réservés». C'est 
le maire qui décidera de leur 
nombre et de leur emplacement. 

une réglementation nationale dé­
finie par. décret. Ce règlement 
assez restrictif qui définira «des 
normes d'emplacement, de di­
mensions, de surface et d'espa­
cement» pourra être aménagé 
«en fonction des circonstances 
locales». 

61 Enfin, l'idée est de Poujade, 
il sera interdit d'afficher sur 
tous les arbres. Pour les petits 
afficheurs, le ministre a promis 
d'être libéral. 

Comme le précise très bien 
Foyer, «l'idée essentielle est de 
partir d'une position de principe 
dure, l'interdiction, pour aboutir 
à des règlements particuliers» 
plus souples — le gouvernement 
fixe la norme, à laquelle les 
autorités pourront toujours se 
référer pour sévir —. Quant aux 

Le PCF seul parti bourgeois à s'opposer vigoureusement è la nouvelle loi. utilise largement 
l'affichage sauvage pour se poser en parti de masse. 

Le dispositif répressif 
Trois traits caractérisent la 

nouvelle loi : l'extension de son 
champ d'application à «toute 
forme de publicité», sa souplesse 
et sa sérénité extrême. 

A U C U N E F O R M E 
D E PUBLICITÉ 

N ' E C H A P P E A L A LOI 

La loi concerne tout ce qui est 
rendu public, «quels que soient 
les dispositifs utilisés des lois, 
qu'ils sont visibles d'une voie 
publique ou privée ouverte à la 
circulation» et «quelle que soit la 
nature de l'information ou du 
message transmis et la qualité de 
son auteur». 

Du grafitti à l'affiche en pas­
sant par le bombage tout est 
frappé par la nouvelle réglemen­
tation. 

LA F R A N C E E N Z O N E S 

I l les zones interdites cou­
vrent une partie énorme du pays. 
D'une part dans les «lieux pré 
cieux» (monuments historiques, 
«monuments naturels», sites 
classés, parcs nationaux), l'affi­

chage est rigoureusement inter­
dit. D'autre part, hors agglomé­
ration, il y aura interdiction de 
principe avec quelques déroga­
tions précisées dans les para­
graphes suivants. 

21 «Des périmètres d'affichage 
autorisé pourront être institués 
hors agglomération» dans des 
lieux «dont l'état naturel est déjà 
altéré par des établissements in­
dustriels et commerciaux». 

3) Des zones d'affichage res­
treint pourront être instaurées 
dans «tous les lieux sensibles des 
agglomérations», selon l'appré­
ciation des autorités locales. 

4 1 A titre exceptionnel, des 
zones d'affichage élargi pourront 
être créées dans «certains lieux 
sensibles des agglomérations». 
C'est-à-dire là où «il n'est guère 
concevable de restreindre trop 
gravement l'exercice d'activités 
publ ic i ta ires. A Pigal le par 
exemple. 

5) Dans les agglomérations, en 
dehors des lieux sensibles, «la 
publicité peut être autorisée de 
manière habituelle» Cependant, 
là non plus pas de liberté d'af­
ficher : la publicité sera régie par 

aménagements, ce sont les mai­
res qui, sous l'œil du préfet, en 
décideront. 

De la souplesse pour ne pas 
entraver le commerce, du ferme 
pour réprimer l'expression libre. 

R E P R E S S I O N S A U V A G E 
D E L ' A F F I C H A G E L I B R E 

Il ne s'agit ici que des mesures 
concernant la répression généra-
le des infractions à la loi. 

1) Une armée de verbalisateurs, 
dont les agents de police muni­
cipale, pourra constater les in­
fractions. 

21 Les amendes seront «pro­
portionnelles au nombre de dis­
positifs en infraction». Le tarif à 
l'unité varie de 50 à 15 000 
francs. Pour 50 affiches illégales, 
il pourra en coûter au condam­
né plus de 50 millions de cen­
times I 

31 En cas de condamnation, le 
tribunal ordonnera la remise en 
état des surfaces recouvertes. Le 
maire pourra ordonner, indépen­
damment des poursuites judiciai­
res, que l'enlèvement des affi­
ches soit fait d'office. Faute de 
respecter ce délai, l'afficheur 
paiera une amende de 100 francs 
par jour de retard et par affiche. 

4) les procès verbaux seront 
transmis au procureur qui pourra 
engager des poursuites sans at­
tendre l'avis du préfet ou du 
ministre. 

51 «Les associations agréées 
pourront se constituer partie civi­
le». Un parti par le biais d'une 
association bidon pourra ainsi 
traquer les contrevenants qui lui 
sont hostiles. 

L E BÉNÉFICIAIRE 
D E L ' A F F I C H A G E S A U V A G E 

S E R A P O U R S U I V I : 
P A S B E S O I N D E F L A G R A N T 

DÉLIT 

L'article 20 donne à la loi une 
d imension répressive violant 
toutes les traditions juridiques. 
Désormais sera «poursuiv i 
comme complice et puni des 
mêmes peines que l'auteur de 
l'infraction celui pour le compte 
duquel la publicité est réalisée» 
sauf si l'afficheur signe l'affiche. 
Alarme des députés qui votent là 
source de machination politique : 
des affiches détournées pour­
raient servir à faire condamner 
injustement un adversaire. Aussi , 
à l'initiative du rapporteur a été 
adoptée la disposition suivante : 
les bénéficiaires de la publicité 
de caractère électoral pourront 
«échapper à la présomption de 
complicité en procédant à l'en­
lèvement rapide des publicités 
irrégulières». Toutefois«ne revêti­
rait pasun caractère électoral la pu­
blicité qui se bornerait à faire 
connaître tel ou lel thème géné­
ral d'une organisation politique 
sans référence explicite ou impli­
cite à une consultation proche». 
Les organisations électoralistes 
ont leurs arrières assurées. 
Aucun recours en revanche pour 
des opposants au nucléaire ayant 
sorti des panneaux installés par 
la mairie. 

ENTRÉE E N V I G U E U R 
E T PORTÉE D E L A L O I 

La loi a été adoptée en pre­
mière lecture par le Parlement. 
Elle retournera au Sénat. S i 
celui-ci ne l'adopte pas, nouvelle 
navette sur un texte de compro­
mis. En cas de nouveau désac­
cord, c'est le Parlement qui 
tranchera. Enfin, la loi n'entrera 
en vigueur que six mois après sa 
publication. 

Les entreprises de publicité 
se sont inquiétées. Des contrats 
avantageux passés avec les mai­
ries pour l'octroi do mobilier ur­
bain ou les emplacements pu­
blics viendront calmer les gros­
ses boites. Les petites dispa­
raîtront. 

La limitation de la publicité 
commerciale sera un effet secon­
daire de la loi ; le contenu de 
cette publicité n'est pas en 
cause, et il s'agit dans ce domai­
ne de rationaliser la profession. 
La loi vise avant tout à restrein­
dre considérablement l'affichage 
d'opinion ou d'association, à 
contrôler son implantation. Elle 
constitue aussi une arme terri­
blement dangereuse entre les 
mains du gouvernement pour 
porter atteinte aux associations 
de masse comme aux partis ré­
volutionnaires. 

Didier D E L O R M E 
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La conférence franco-africaine 
s'est ouverte lundi à Kigali 

UNE POLITIQUE 
GISCARDIENNE A L'ECHELLE 
DU CONTINENT AFRICAIN ? 

Par Jean-Pierre CHAMPAGNY 

L a conférence franco-afr icaine const i tue un axe 
de la politique de l ' impérial isme français. C e re­
groupement qui correspond pour l 'essentiel aux 
pays avec lesquels la France a développé une 
polit ique de «coopérat ion» s 'étend au-delà des 
anc iennes colonies françaises. On y compte désor­
ma i s les anc iennes colonies belges (Zaïre, R w a n d a , 
Burundi ) , des Eta ts de l'Océan Indien ISeyche l les , 
Ile Maur ice) , d 'anciennes colonies portugaises (Gui­
née-Bissau, Cap-Ver t ) . Pour la première fo is , un 
Etat anglophone, le Libéria, doit y part iciper. L a 
composi t ion de la conférence reflète donc une 
volonté d'élargissement. 

Ma is quelle es t , dans l 'ensemble, en dehors des 
points for ts d 'Afr ique de l 'Ouest et du cent re , la 
réalité de cette polit ique à l'échelle du cont inent 
af r ica in que Giscard tente de mettre en place ? 
Passons en revue ses derniers déve loppements 
pour en mesurer le con tenu, les succès et les 
l imi tes. 

Afrique Australe : 
un double jeu démasqué 

En voulant développer une 
politique à l'échelle du con­
tinent africain, Giscard s'est 
trouvé pris dans une contra­
diction insoluble entre les 
liens développés avec les ré­
gimes iscistes d'Afrique aus­
trale et le développement de 
relations avec les pays afri­
cains qui tous, les condam­
nent et. à des degrés divers, 
les combattent. 

Par ses liviaisons d'armes 
et ses équipements, la Fran­
ce a permis a l'Afrique du 
Sud et à la Rhodésie de 
s'armer jusqu'aux dents 
contre les peuples africains. 
En novembre 1977, Giscard 
décrétait tardivement un 
respect total de l'embargo 
sur les armes décidé par 
l'ONU. Il est vrai qu'en août 
de la même année, l'accueil 
glacial de Guiringaud en 
Tanzanie et au Mozambique 
lui avait montré que son 
double jeu ne trompait pas 
les Africains. Il reste vrai 
qu'aujourd'hui, grâce aux 
usines d'armements et aux 

licences (oui nies pai la 
France, ce sont des Mirage 
et des hélicoptères Alouette 
qui servent aux racistes con­
tre les guérilleros du Zim­
babwe et de Namibie. 

Au cours de tous ses 
voyages officiels en Afrique, 
Giscard ne manque pas de 
condamner en parole les ré­
gimes racistes et l'apartheid. 
Mais, en ce qui concerne les 
pioblômes de Namibie et du 
Zimbabwe, il n'a pas déve­
loppé <u- politique originale 
et a emboîté le pas à la 
politique américaine. Il s'est 
associé aux plans américains 
pour la Namibie dans le ca­
dre de la commission des 
cinq occidentaux du Conseil 
de sécurité. Au sujet du 
Zimbabwe, François-Poncet 
vient de faire des déclara­
tions inquiétantes tendant à 
une reconnaissance du gou­
vernement fantoche issu des 
élections truquées d'avril. 
En cela il ne fait que suivre 
les manœuvres anglo-améri­
caines. 

Corne de l'Afrique : 
des propositions sans lendemain 

La Corne de l'Afrique, où 
l'impérialisme fiançais dispo­
se toujours d'une base mili­
taire avec 4 500 hommes à 
Djibouti, est dans l'ensem­
ble une région où l'influence 
française est faible. Elle a 
été marquée depuis deux 
ans par l'intervention mas­
sive de forces soviôtocubai-
nes dans le conflit entre 
l'Ethiopie et la Somalie, puis 
contre la lutte de libération 
du peuple érythréen. 

Paradoxalement, alors 
qu'il se présentait Comme 
défenseur de la sécurité 
dans l'Afrique de l'Ouest et 
du centre, Giscard s'est bien 
gardé de condamner direc­
tement et explicitement l'in­
tervention soviétique là où 
elle était la plus directe et la 
plus agressive. Tout se pas­
se comme si la menace d'in­
tervention soviétique était 

utilisée par Giscard pour res­
serrer les liens avec les 
«amis de la France» les plus 
vulnérables ; tandis que, de­
vant l'offensive soviétique 
dans la Corne de l'Afrique, il 
reste muet, et impuissant. 

Il faut cependant signaler 
une initiative rendue publi­
que en juillet 1978 à l'oc­
casion de la visite du prési­
dent somalien Slad Barre â 
l'Elysée. Giscard avait alors 
déclaré : «La France est prê­
te à aider toute initiative 
d'une conférence des Etats 
delà Corne de l'Afrique... Si, 
d'un commun accord, les 
uns et les autres acceptaient 
de s'asseoir autour d'une 
même table, n'y aurait-il pas 
là le début d'une immense 
espérance pour tous les 
peuples africains et en pre­
mier lieu pour les popula­
tions de la Corne de l'Afri­

que encore déchirées par les 
combats». Ce projet ne 
semble pas avoir eu beau­
coup d'écho : on ne voit pas 
de quel atout la France dis­
pose pour peser dans la si­
tuation de cette région. 

Par ailleurs, la visite du 
président du Kenya, Arap 
Mol, en novembre 1978, a 
permis de resserrer les rota­
tions de la France avec cette 
ancienne colonie britanni­
que. La flotte française de 
l'Océan Indien aurait obtenu 
l'utilisation du port de 
Mombasa qui serait désoi 
mais un point d'appui entre 
Djibouti et la Réunion. 

Afrique de l'Ouest : 
nouvelles perspectives 

Devant faire lace à la 
pénétration des autres impé­
rialismes dans ses anciennes 
colonies. . l'impérialisme 
français s'est efforcé de 
contre-attaquer particuliè­
rement en Afrique de l'Ouest 
où se développent active­
ment des tentatives de 
coopération régionale dé­
passant les divisions issues 
des différentes colonisa­
tions. 

Géant d'Afrique de 
l'Ouest 180 millions d'habi­
tants, presque autant que 
l'Afrique francophone), le 
Nigeria a considérablement 
développé ses relations éco­
nomiques et commerciales 
avec la France. Le Nigéiia 
est aujourd'hui le premier 
partenaire commercial de la 
France en Afrique sud 
saharienne; el son cinquième 
fournisseur de pétrole avant 
l'Algérie. La France lui vend 
des véhicules automobiles 
150 % des exportations! des 
biens d'équipement et des 
produits alimentaires. La 
France occupe le troisième 
rang parmi les investisseurs 
étrangers au Nigeria. Le dé­
veloppement des relations 
économiques a été sanc­
tionné par la signature d'ac­
cords de coopération le 10 
mai dernier après la visite de 
Guiringaud en mars 1978. 

Cependant, à bien des 
égards, la politique du Nige­
ria entre en contradiction 
avec celle de l'impérialisme 
français en Afrique. Par son 
poids démographique, sa 
puissance économique et 
militaire, le Nigeria entend 
jouer un râle de premier plan 
sur le continent. Il a com­
battu le projet giscardien de 
«force d'intervention africai­
ne», d'autant plus que l'ex­
périence de la guerre du 
Biafra (tentative de séces 
sion encouragée par les Oc­
cidentaux) rend cet Etat sen­

sible au danger des interven­
tions extérieures. C'est ain­
si que le gouvernement ni­
gérian a pris des initiatives 
pour aboutir à un règlement 
du problème tchadien à la 
conférence de Kano, confé­
rence à laquelle la France 
n'a pas participé parce qu'el­
le n'était pas invitée, et non 
pas par un souci de réserve, 
comme voudrait le faire croi­
re la propagande gouverne­
mentale ! 

L'année dernière a été 
marquée par des initiatives 
diplomatiques française en 
direction d'autres pays 
d'Afrique de l'Ouest. Il s'agit 
en particulier du voyage du 
secrétaire d'Etat Stim dans 
cinq pays : Libéria, Sierra-
Leone, Guinée-Bissau, Cap-
Vert et Gambie du 4 au 12 
décembre 1978. Certains de 
ces Etats n'avaient jamais 
reçu de ministre français de­
puis leur indépendance. De 
la part des anciennes colo­
nies portugaises (Guinée-
Bissau et Cap-Vert), la re­
cherche de l'aide française 
s'inscrit probablement dans 
une politique de diversifica­
tion des relations, ces pays 
devant faire face à une si­
tuation économique difficile 
et â une pénétration soviéti­
que croissante. 

Quant au Libéria, histori­
quement colonie de peuple­
ment de la bourgeoisie noire 
américaine, il semble vouloir 
s'ancrer davantage dans la 
vie politique et économique 
du continent et a commencé 
à développer une coopéra­
tion avec ses voisins franco­
phones. 

Enfin, le ministre dos Af 
faires étrangères de Sieirs-
Leone a répondu début mai 
au voyage de Stirn et a 
participé à la réunion d'une 
première commission mixte 
tranco-sierra-leonaise. 

i En 1972, Bokassa avait personnellement dirigé l'exé­
cution par bastonnade de détenus. Leurs corps avaient 
ensuite été exposés sur la place publique, \photo). 

Dans la nuit du 17 au 18 avril et dans la nuit 
suivante, la garde impériale de Bokassa a procédé A de 
nombreuses arrestations de jeunes qui refusaient de 
porter l'uniforme, qui coûte un mois de salaire. Des 
dizaines d'entre eux ont été assassinés. Selon un témoi­
gnage publié par L'Humanité, le chef d'Etat centrafricain 
a assisté personnellement au massacre. A Kigali, 
Bokassa a démenti les massacres, en appe/ent à sa 
religion chrétienne, â son état de père de famille et... è 
son long passé dans l'armée française. Il a malgré tout 
confirmé que des exécutions avaient eu lieu : «Il s'agis­
sait, a-t-il déclaré cyniquement, de grands enfants 
poussés par les idéologies révolutionnaires». 

Réconciliations 

La diplomatie française en 
Afrique peut considérer 
comme un avantage le rap­
prochement de ces derniers 

avec un certain nombre de 
pays africains dont les rela­
tions avec la Franco étaient 
tendues pour diverses rai 

sons (Madagascar, Guinée, 
Angola, Bénin). 

Les relations entre la 
France et l'Angola étaient 
demeurées particulièrement 
difficiles depuis l'indépen­
dance dans la mesure où 
l'impérialisme français sou­
tenait les activités de l'Unita 
et du FNLA contre le gou­
vernement de Neto. Quant 
au «FLEC» (Front de libéra­
tion de l'enclave de Cabindal. 
ses liens spéciaux avec les 
services secrets français 
étaient bien connus. De la 
part de l'Angola, l'établisse­
ment de relations diplomati­
ques avec la France s'inscri­
vait dans une politique de 
normalisation des lelations 
avec l'Occident qui s'est ac­
compagnée d'une réconcilia­
tion avec le Zaïre. Il faut y 
voir également une volonté 
do se dégager dans une cer­
taine mesure de l'empire de 
l 'URSS et de ses alliés cu­
bains Cependant cet éta­
blissement de relations di­
plomatiques ne s'est pas fait 
sans conditions ; le gouver­
nement angolais a exigé 
préalablement que Giscard 
s'engage à mettre tin aux 
activités de l'Unita. du 
FNLA et du FNLC sur le 
territoire français. 

De môme, en faisant à 
Paris une «visite de travail» 
pour signer d'impodants ac­
cords économiques en sep­
tembre dernier, le président 
malgache Ratsiraka n'a pas si­
gné un contrat de confiance 
avec l'Impérialisme français. 
Sa rencontre avec Giscard n'a 
pas manqué de «Iranchise». 
Il a publiquement mis en 
cause devant la presse fran­
çaise la politique impérialiste 
de la France dans l'Océan 
Indien, ses «multiples pro­
vocations», notamment 
l'annexion des îlots du canal 
du Mozambique et l'inter­
vention aux Comores. 

En se rendant au Bénin 
pour relancer la coopération 
avec ce pays, rendue diffici­
le après la tentative d'inter­
vention de mercenaires en 
1977, Galley a dû également 
essuyer des réprimandes. Il 
a même signé un commu­
niqué commun dans lequel 
la France condamne explici­
tement l'activité des merce­
naires contre les Etats afri­
cains. 

La visite de Giscard en 
Guinée en décembre 1978 a 
sanctionné un rapproche­
ment amorcé depuis plu­
sieurs années déjà. Il est 
spectaculaire dans la mesure 
où la Guinée ayant dit «non» 
au référendum en 1960 sur 
la communauté française, 
s'était largement détachée 
de l'ancien colonisateur. En 
se rapprochant de la France 
et en se réconciliant avec ses 
voisins d'Afrique de l'Ouest, 
le régime de Sekou Toure 
entend lutter contre les 
pressions des deux super­
puissances, en particulier 
l 'URSS, qui ont profité de 
l'isolement de ce pays pour 
pénétrer son économie. Ce­
pendant ce rapprochement 
no semble pas impliquer un 
soutien aux initiatives politi­
ques françaises : ainsi, il 
n'est toujours pas question 
que la Guinée participe à la 
conférence franco-africaine. 

Ces rapprochements et 
ces réconciliations consti­
tuent des points positifs 
pour la politique africaine de 
Giscard. On ne peut cepen 
dant les interpréter comme 
une adhésion des Etats con­
cernés à cette politique : Il 
s'agit de leur part d'un souci 
de diversification destiné a 
éviter la dépendance exclu­
sive d'une grande puissance, 
ce que le gouvernement 
malgache appelle une politi­
que «tous azimuts». 
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ArrGt toute poursuite 
contre les S inculpés de Longwy ! 

Bien que certaine croient pouvoir annoncer périodiquement 
une baisse de la combativité - ils l'ont encore fait après la reprise 
du travail è Usinor Senelle II y a une dizaine de jours les 
sidérurgistes et la population du bassin continuent è prouver leur 
détermination è lutter contre les l icenciements. 

On pouvait le constater une première fois. M y a une quinzaine 
de jours : plusieurs hauts dirigeants en faisaient d'ailleurs 
l'expérience au moment où ils étaient «retenus». A cette 
o c c a s i o n , les travailleurs obtenaient partiellement sat isfact ion 
dans leur exigence que soit remise en cause la première série de 
mutat ions. C e jour lè, les affrontements avaient été évités, les 
C R S se repliant, quasiment au pas de course, et sous la ferme 
pression des travailleurs. 

Mercredi , une nouvelle journée marquante était ouverte par la 
décision du pouvoir de brouiller les émissions des deux radios 
syndicales. Radio Lorraine Cœur d'Acier et Radio S O S Emploi 

C a s atteintes provocatr ices à la possibilité de s'exprimer pour les 
travailleurs en lutte accompagnent toute une série de mesures , 
dont la lista est Inquiétante. 

Outre le brouillage des radios syndica les , les sidérurgistes 
longovlcians subissent , depuis que la question du blocage da la 
production est posée, une étouffante présence policière. Alors 
que depuis décembre les flics hésitaient è affronter les sidérur­
gistes, ils semblent maintenant décidés è en découdre, comme 
en témoignent leurs brutalités de la semaine dernière. 

A cela II faut ajouter les convocat ions, «pour les nécessités 
d'une enquête judiciaire» parvenues au domicile de plusieurs 
travailleurs du bassin , dont des syndical is tes. La chef du 
personnel d'Usinor. Nathan Hudson, n'est pas en reste : H 
menace les travailleurs, qui se rendraient, ou qui se sont rendus 
coupables d'opérations coups de poings en direction des bureaux 

d'Usinor, de l icenciements Immédiats, c e c i quelle que soft leur 
situation familiale. 

Une grave atteinte vient de s'ajouter à la liste : après la 
condamnat ion de Roger Marin à une peine de prison ferme pour 
s a participation A la marche sur Paris le 23 mars , c 'est 
l ' inculpation de cinq manifestants survenue vendredi matin 
Ceux-c i ont été arrêtés et inculpés de «violence et voies da faits 
sur agents», alors qu'ils avaient été appréhendés dans la nuit A 
un ki lomètre des affrontements ! 

Tout ce la est inadmissible. Une riposte massive est en 
préparation. Celle-ci confirme que cette série de m e s u r e s 
répressives n'intimide pas les travailleurs du bassin , au contraire 
de c e que voudrait le pouvoir. A l ' Inverse, on assistait la semaine 
dernière è une nette montée de la combat iv i té , notamment parmi 
les jeunes de la C G T . Ils n'étaient cependant pas seuls , loin de 

lé : devant le relais de Boi-de-Chà, on observait In présence de 
familles entières... 

Cette participation élargie des travailleurs è la lutte est 
particulièrement importante au moment où il est visible qua le 
pouvoir veut mettre un coup d'arrêt é la lutte de Longwy. Il y a 
une raison A cette volonté gouvernementale : le pays des Trois 
Frontières n'a-t-il pas joué le rôle de phare dans la lune contre 
le chômage ces derniers mois ? 

Il aurait été bien étonnant que la bourgeoisie dispense les 
travailleurs de Longwy de l'attaque qu'elle mène contre les 
libertés démocratiques. Compte tenu de cette situation, plus qua 
jamais l'heure est au resserrement de l'unité des travailleurs 
autour des organisations syndica les , l'heure est au renforcement 
de la mobilisation pour imposer la fin du brouillage des radios 
syndicales et la lavée de toute poursuite pour tous les inculpés. 

UNE NUIT 
DE PROVOCATIONS POLICIÈRES 

Comment on fabrique 
des coupables 

De notre envoyé spécial Gérard PRIVAT 

Toute la journée de jeudi, l'at­
mosphère est restée tendue A 
Longwy. Sur la place Darche, 
devant le studio de radio L C A , das 
groupes de militants, parmi les­
quels da nombreux jeunes, dis­
cutaient avec animation : com­
ment continuer les actions entre­
prises pour faire casser le brouil­
lage de la radio ? Tel est la thème 
principal de discussion. 

A CUIS-CFDT, même préoccu­
pation ; le brouillage de L C A , et 
bientôt celui de Radio S O S Emploi, 
s'inscrit dans la montée très nette 
de la répression que l'on constate 
depuis quelque temps ô Longwy ; 
il faut réagit vigoureusement. 

Vers 18 heures, les sirènes de 
l'usine de Senelle se mettent A 
hurler. C'est décidé, on monte au 
relais de Bois du-ChA ; c'est a que 
le système de brouillage est ins­
tallé. Des colonnes de voitures 
descendent vers la place Leclerc A 
Longwy-bas. LA, on récupère les 
gens revenant des états généraux 
de l'emploi qui aa sont tenus une 
partie de la journée A Metz. C'est 
un cortège fort da plusieurs cen­
taines de personnes qui commen­
ce A gravir la petite route qui 
mène au relais. 

Les militants CFDT n'ont pas 
hésité un instant : ils se joignent 
immédiatement aux manifestants 
et leur voiture-sono bat le rappel 
dans les rues. Il en arrive de 
maniè.e continue, en voiture, à 
pied, par groupes... Finalement, 
c'est plus de deux mille personnes 
qui se sont retrouvées à quelques 
dizaines de mètres du relais, face 
A un cordon de C R S . 

La proposition cégéilste d'en­

voyer une délégation au relais 
pour exiger l'arrêt du brouillage en 
prenant contact avec le préfet 
était alors diversement appréciée. 
Beaucoup, notamment dans les 
rangs de la C G T , ne se faisaient 
aucune il lusion sur l'efficacité 
d'une telle démarche. Finalement, 
une délégation se rendait quand 
même A l'intérieur du relais, et 
tentait à plusieurs reprises d'obte­
nir une réponse positive è la re­
vendication. Sans succès... Pen­
dant ce temps, la tension conti­
nuait de monter face aux flics. 
C'est l'arrivée d'un commissaire, 
écharpe tricolore autour du ventre 
et porte-voix en main qui a mis le 
feu aux poudres. Une bousculade 
se produisait au premier rang des 
manifestants, le cordon de C R S se 
repliait au pas de course, et un tir 
nourri de grenades lacrymogènes 
et au chlore, tirées A tir tendu, 
noyait les lieux dans une épaisse 
nappe de gaz. Plusieurs menifes 
tants s'écroulaient, dont certains 
touchés en plein visage. Cette 

sauvage agression des C R S a 
encore fait monter d'un cran la 
colère des travailleurs at da la 
population de Longwy. Alors que 
les C R S s'agglutinaient autour du 
bâtiment, la masse des manifes­
tants redescendait alors pour se 
regrouper sur la place Leclerc. Il 
est alors aux environs de 22 
heures. Le siège de l'APH (Avenir 
du Pays-Haut), organisation du 
patron-licencieur Labbé, subit les 
coups des manifestants. La colère 
éclate, alors que les premiers 
détachements de flics prennent po­
sition tout au long de la place 
Leclerc, tandis que d'autres des­
cendent par la rue Labro, essayant 
par cette manœuvre de prendre 
les manifestants en tenaille. Ma­
nœuvre manquée. puisque tout le 
monde se regroupe sur le pont 
supérieur. C'est IA que de violents 
affrontements ont lieu, probable­
ment les plus violents que Longwy 
ah connus depuis le début de la 
lutte, au mots de décembre. Face 
au deferiement sauvage daa flics, 

Violences policières 
sans précédent 

Selon les témoignages recueillis, les affrontements de la nuit de 
jeudi à vendredi auraient fart 25 blessés, dont 15 policiers. Rien 
n'indique que le militant syndical, qui a reçu une grenade en plein 
visage ne restera pas défiguré et pourra retrouver totalement la vue. 
Deux autres travailleurs, au moins, ont été hospitalisés pour des 
blessures oculaires consécutives aux tirs tendus pratiqués par les 
C R S et les gardes mobiles. 

Tout le monde s'accorde pour analyser les affrontements de la 
semaine dernière comme les plus violents que Longwy ait connus 
depuis le mois de décembre, su cours duquel les licenciements 
étaient annoncés. 

Deux journalistes blessés 
Deux journalistes ont aussi fait les frais du déchaînement policier 

de vendredi soir. 
Michel Vuez, de l'Agence France Presse, quasiment tiré A bout 

portant («comme un lapin» dira un de ses collègues) souffre de 
plusieurs fractures de la jambe. Se trouvant au milieu d'un 
attroupement, il portait un brassard de presse Une fois blessé, 
plusieurs flics manifestaient bruyamment leur satisfaction ; «On en a 
étendu un à la grenade» déclarait l'un d'entre eux. 

Michel Chapelier. d'Europe I, atteint par des éclats du même 
projectile, a dû également recevoir des soins, précise un communi­
qué de l'Union des syndicats de journalistes de Lorraine. 

face à leur volonté délibérée de 
«faire mal», les travailleurs oppo­
sent une résistance courageuse et 
déterminée. Aux premiers rangs, 
de nombreux jeunes portant bad­
ges C G T ou CFDT . Sur le pont 
supérieur et devant la gare routiè­
re, les combats ont été d'une 
particulière violence. 

C'est dans ce secteur que deux 
journalistes. qui portaient la 
brassard de presse, seront sérieu­
sement blessés, «tirés comme des 
lapins», presque A bout portant. 

Une consigne avait été donnée 
aux forces policières : faites daa 
arrestations, le plus possible. Gê­
nés dans cette besogne par la 
capacité combative des manifes­
tants, les C R S n'ont trouvé com­
me moyen de ne pas rentrer 
bredouilles que d'arrêter plusieurs 
personnes à plus d'un kilomètre 
du Heu des affrontements. 

Ne pouvant venir à bout das 
manifestants, dont la détermina­

tion ne faiblissait pas, les C R S et 
gendarmes mobiles se retiraient 
vers trois heures du matin, aban­
donnant le centre-ville. 

L'intervention massive des flics 
contre lac travailleurs en lutte pour 
remploi, s'inscrit dans une volonté 
d'ensemble du pouvoir d'en finir 
avec Longwy. Les mesures de 
répression de toutes sortes se mul­
tiplient depuis un certain temps. 
Mais las travailleurs et la popu­
lation ne se laissent pas intimider, 
lis étaient des centaines au tri­
bunal de Briey vendredi après-midi 
pour soutenir les inculpés. Les 
organisations syndicales CGT et 
C F D T poursuivent la mobilisation 
pour obtenir l'arrêt du brouillage 
des radios, et pour faire de mer­
credi, Jour du procès des cinq 
inculpés, une grande journée de 
lutte pour imposer la relaxe des 
inculpés. 

Maurice L E B O U D E R 

Il est un peu plus de 23 heures 
lorsque plusieurs personnes re­
montent une rue de Longwy en 
s'éloignant du centre ville. On est â 
plus d'un kilomètre du lieu des 
affrontements. Soudain, un con­
voi de C R S arrive, venant de 
Longwy-Bas. La Land-Rover de 
tête dépasse les gens de quelques 
mètres et stoppe. De l'intérieur 
jaillissent plusieurs C R S hurlant, la 
matraque haut levée, qui foncent au 
hasard sur les gens qui se trou­
vent IA. Tout sa passe très vite ; 
quelques secondes tout au plus. A 
peine les personnes très surprises' 
ont-elles le temps d'esquisser un 
mouvement de recul que quatre 
d'entre elles sont saisies, frappées 
A coups de matraque. Il y a IA 
deux sidérurgistes d'Usinor. 1 tra­
vailleur de la SNCF et l'envoyé 
spécial du Quotidien du Peuple qui 
effectuait un reportage A Longwy 

Il ne s'en faut que de quelques 
dixièmes de secondes qu'un ta-
bassage en règle ne soit opéré : 
d'autres C R S sont descendus de . 
cars et entourent les prisonnier* 
an vociférant toutes sortes de me­
naces. Un officier parvient finale 
ment à repousser ses hommes. 
Arrivé au commissariat, fouille 
brutale accompagnée d'injures. On 
fait retirer les chaussures des qua 
tre qui doivent rester debout, tant 
s'appuyer, pendant plus de deux 
heures Puis, permission est don 
née de s'asseoir par terre, sur le 
carrelage... jusqu'à 10 heures le 
lendemain matin. Entretemps, 
premier interrogatoire. On a aussi 
amené un jeune trouvé au hasard 
sur un trottoir et qui paraît il a eu 
le tort de courir quand il a vu une 
voiture de flics foncer droit sur lui. 

Brusquement un ordre arrive : 
«Emmenez les è Briey t» Menot­
tes, camionnette... Les «gardés à 
vue» devront attendre au palais de 
justice de Briey ; Monsieur le pro­
cureur de la République n'est pas 
prêt. On enferme los cinq chacun 
dans une cellule comportant un 
banc fixé au sol pour tout mo-

Il Y a quelques semaines à Longwy. La près-nce et les provocations 
policières : une permanence scandaleuse. 

bilier II est plus de midi quand les 
prisonniers reçoivent un maigre 
casse-croûte. Ils n'ont ni mangé, 
ni bu, ni dormi depuis la veille 

Ver» 15 heures. Monsieur le 
procureur est prêt. Il va droit au 
but : «inculpation de violences et 
voies de fait sur des agents de la 
force publique dans l'exercice de 
leurs fonctions». Pour te jeune : 
«pénétration par la force dans un 
édifice public», en l'occurrence 
l'hôtel des impôts de Longwy -
Haut. Consternation chez les 5 
inculpés qui contestent formelle­
ment ces accusations. 

15 minutes plus tard, audience 
des flagrants délits. La salle se 
remplit rapidement. Ils sont plu­
sieurs centaines de militants et de 
ravailleurs à être venus de Lon­

gwy. La salle d'audience est trop 

petite pour contenir tout le mon­
de. 

Apres délibération, le président 
annonce que l'affaire est renvoyée 
A l'audience du mercredi suivant 
et que le mandat de dépôt est 
levé. Les inculpes sont néanmoins 
placés sous contrôle judiciaire at 
doivent sa présenter chaque jour A 
la gendarmerie de Mont Saint-
Martin. 

Des mots d'ordre jaillissent dans 
la salle, les inculpés sont accueillis 
à leur sortie et une manifestation 
spontanée s'organise. Las travail­
leurs et la population de Longwy 
sont décidée A ne pas laisser le 
pouvoir faire ses mauvais coups. 
Ils seront encore nombreux mer­
credi A Briey pour exiger la relaxe 
des inculpés. 

Suite de la une 

Aujourd'hui , tous les regarda sont tournés vers la lutte 
résolue de ceux de Longwy, et c'est pour cela que le 
gouvernement s'en prend A Longwy. C'est pour cela 
enfin que le gouvernement développe une vaste offen­
sive contre les libertés démocratiques, nos libertés. Les 
cinq qui passeront mercredi en jugement au tribunal de 
Briey ont été arrêtés A plus d'un ki lomètre des affron­
tements, lia n'avaient rien fait, mais la pouvoir veut d e s 
arrestations, des condamnat ions, des exemples. Com­
ment ne pas taire le lien avec les condamnés du 23 mare 
et du mal . comment ne pas faire la lien avec c e s 
jeunes, ces otages, qui sont aujourd'hui dans les pr isons 
giscardiennes, coupables seulement d'avoir manifesté, 
ou de s'être trouvés aux abords d'une manifestat ion dont 
Il avait été décidé an haut lieu qu'elle devait donner Heu 
A d e s incidents. 

Etre pris aux abords d'une manifestat ion ouvrière, ce la 
peut conduire en prison dans la France da G iscard . 

La droit élémentaire de manifestation est bafoué, la loi 
ant icasseur est appliquée A grande échelle deB res­
ponsables syndicaux sont perquisit ionnes trois jours 
après qu'une manifestat ion ait Hou. Le droit da grève est 
remis en c a u s a A la télévision et bientôt peut-être dans 
d'autres serv ices publ ics, le droit d'affichage est menacé, 

La l iberté de la presse aussi est at taquée et ce n'est 
pas le moins grave. Parmi les cinq inculpés da Longwy 
figure Maurice Le Bouder, connu sous la signature de 
Gérard Privât. Envoyé spécial du Quotidien du Peuple, il 
ne faisait que son travail, celui d'Informer largement les 
lecteurs sur ce qui se p a s s e A Longwy. 

En inculpant ainsi notre envoyé spécial, le pouvoir crée 
un très dangereux précédent. C 'est au droit, élémentaire 
lui aussi . A l'information qu'il s 'attaque, au travers de 
l'inculpation de Gérard Privât. 

De telles atteintes aux libertés appellent impérative­
ment une énergique riposte. Plus que jamais , nous 
devons être solidaires de la lutte des sidérurgistes pour 
l'emploi. Plus que jamais , nous devons mobil iser très 
largement pour défendre les libertés démocrat iques, 
aujourd'hui largement attaquées Nous exigeons la libé­
ration des emprisonnés du 23 m a r s at du 1 " mal , nous 
exigeons la levée de toute poursuite contre les Inculpés 
de Longwy, nous exigeons la levée de toute poursuite 
contre notre envoyé spécial Gérard Privât. 

Communiqué de presse 
Dans la nuit du jeudi 17 au vendredi 16 mai, la police s'est livrée à 

une répression sauvage contre les sidérurgistes et la population de 
Longwy, qui protestaient contre le brouillage de leurs radios libres. Le 
déchaînement délibéré de la violonce des C R S a fait de nombreux 
blessés parmi les manifestants, dont un syndicaliste C F D T très 
grièvement atteint au visage. Deux journalistes, l'un d'Europe 1, 
l'autre de l'AFP, ont également été blessés. 

Conformément à la pratique scandaleuse appliquée systématique­
ment lors des dernières manifestations ouvrières, la police a de plus 
arrêté pour les faire aussitôt inculper, sous divers prétextes, quatre 
travailleurs de Longwy et l'envoyé spécial du Quotidien du Peuple, 
Maurice Le Bouder, connu sous la signature de Gérard Pnv.it 

La direction du Quotidien du Peuple dénonce avec la plus grande 
vigueur ces intolérables atteintes aux libertés démocratiques. Elle 
appelle tous ceux qui sont conscients de la gravité des attaques que 
multiplie le pouvoir contre les libertés de manifestation, de grève, et 
de presse, â exiger la levée de toute poursuite contre les inculpés de 
Longwy. 

Nous ne devons pas permettre que le pouvoir prétende museler la 
presse en inculpant un envoyé spécial qui accomplissait son devoir 
de reporter aux côtés des travailleurs en lutta. 

Accepter un tel précédent, ce serait permettre au gouvernement 
de lancer dans des attaques encore plus graves contre la liberté de 
la presse. 

Parla, le 18 mai 
Le Quotidien du Peuple 

(Ce texte a été communiqué A l'ensemble de la presse parisienne! 

Communiqué de presse 
de l'Union nationale des syndicats 
de journalistes 

L'Union nationa/e du syndicat des jourrtalistes [SNJ, CFDT. CGT. FO) 
s'inquiète des incidents survenus le nuit dernière A Longwy, eu cours 
desquels deux Journalistes, Michel Vuez de l'AFP et Michel ChapeHier 
d'Europe 1. ont été blessés par un tir tendu de grenades alors qu'ils se 
trouvaient en reportage de manifestation de sidérurgistes Tous les deux 
portaient des brassards de presse et les forces de police ne pouvaient 
ignorer leur qualité de journaliste Les tirs ont été effectués s courte 
distance et à hauteur d'homme Michel Vuez, te plus gravement touché, 
souffre d'une double fracture du péroné et du tibia et a dû être opéré. 

LVNSJ proteste contre cette atteinte délibérée au libre exercice du 
métier de journaliste. Elle va s'adresser au ministre de l'Intérieur et lui 
demander des garanties pour que, dans l'avenir, les journalistes en 
mission professionnelle ne puissent plus être victimes de telles violences 
policières. 

18 mai 1979 

http://Pnv.it
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LUTTES OUVRIERES :::::::::::::: 

Nouvelles 
de Franche Comté 
• Fonction publique : 

les hospitaliers 
à l'offensive 

La journée d'action du 17 a été très diversement 
interprétée et très diversement suivie : critiquée dès 
son annonce comme une journée d'action de plus, 
sans perspectives, et prenant la forme d'un «ras­
semblement des mécontents», elle n'a guère été 
suivie dans les secteurs où des lunes dures s'étaient 
déroulées à la base, comme l'Equipement, et les 
grands lycées de la ville. 

Par contre, elle a été l'occasion pour certains 
secteurs de montrer un mécontentement qui n'avait 
pas pu encore s'exprimer. Par exemple, les écoles 
primaires menacées de fermetures de classes, tes 
petits services administratifs Icomme les douanes). 
Une quinzaine de «policiers en tenue» se sont joints à 
la manifestation CGT, C F D T , FEN. A cette manifesta­
tion de plusieurs centaines de personnes, on remar­
quait une délégation de pompiers en grève adminis­
trative depuis fort longtemps, mais surtout les cortè­
ges dynamiques du centre de tri des P T T et de 
l'hôpital. Les employés de l'hôpital devaient débrayer 
à plus de 150, ce qui est exceptionnel. Aussitôt après, 
ils ont occupé la direction de la D D A S S . et les locaux 
de Y a Est Républicain», afin de faire entendre leurs 
revendications, portant surtout sur les effectifs : 20 
créations de postes ont été annoncées pour l'an 
prochain, au lieu des 175 réclamées. Une assemblée 
générale a permis aux hospitaliers et par ailleurs aux 
communaux, de discuter des formes de lutte dans la 
Fonction Publique, 

L'avant-veille, quelque 400 collégiens du bâtiment 
avaient manilesté dans les rues de Besançon pour 
protester contre le chômage qui les attend â la sortie 
de l'école, exigeant notamment la reconnaissance des 
C A P et des B E P et un emploi à la sortie. 

Kelton : débrayages 
pour les salaires 

Pour la première fois depuis 2 ans, un débrayage 
massif Iplus de 800 travailleurs), s'est produit dans la 
plus grosse entreprise d'horlogerie de Besançon. Les 
ouvriers de Kelton avec la C G T et la C F D T , réclament 
une hausse des salaires et une prime de vacances de 
600 F. La direction a déjà accordé 3 % au 1 " 
juin. Mais les débrayages ont continué, plus particu 
lièrement dans le service sous-traitance pour le 
compte d ' IBM, qui emploie essentiellement des 
femmes (près de 200). Elles exigent un réajustement 
de leurs salaires dans la catégorie 0 P 1 . Devant le 
refus de négocier de la direction, les débrayages de 2 
heures se sont transformés en grève totale. 

Menaces pour l'emploi 
" A U N I M E L (autrement dit Vendammel : une nou­
velle semaine de chômage technique (avec en plus 
des menaces de licenciements à la rentréel est 
imposée aux travailleurs par la direction, après une 
période de cadences infernales pour satisfaire des 
commandes de pain d'épices. 

* A T E X U N I O N (Beaume-les-Dames. dans le Doubsl, 
une des dernières usines textile de la ville, est a son 
tour menacée de fermeture par le groupe DMC. Le 8 
mai, un débrayage, suivi à 98 %, a été organisé pour 
s'y opposer, â l'appel de la CGT. 

*A L ' A L S T H O M U N E L E C . la direction du groupe n'a 
apporté aucune garantie d'emploi aux 1 000 salariés 
de l'usine de Beaucourt près de Belfort. 

' 41 licenciements (sur 61 salariés) à la tuilerie 
Sturm, près de Belfort ont été annoncés offi­
ciellement après le refus de la part du Ministère du 
Travail du licenciement total. 
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Frouard (Pompey) 

OFFENSIVES DES TRAVAILLEURS 
AUX ACIÉRIES MUIMCH 
ET PLUSIEURS AUTRES USINES 

Le Quotidien du Peuple du 12/05/79 dénonce 
l ' intervention systémat ique des C R S aux Aciér ies 
de Pompey et c h e z Munch IF rouard l . C 'es t la 
réponse de la bourgeois ie aux act ions mul t ip les et 
o f fens ives qui ont lancé ou développé les travai l­
leurs , ces dernières sema ines . Frouard et Pompey 
sont deux agglomérat ions ouvr ières, de nombreu­
s e s us ines moyennes ou grandes y sont implantées. 
C o m m e ai l leurs, la c lasse ouvr ière y fait l 'expérien­
ce de l 'austéri té, du chômage et d e s l i cenc iements . 
L i cenc iements mass i f s : 91 l i cenc iements ô Ba r 
Lorforge en 78. 120 chez Delat t re en 78 et 79, p lan de 
600 l icenc iements dans les 2 années è venir aux 
Aciér ies, b locage de l 'embauche partout. 

Mais comme dans le 
reste du pays, les travail­
leurs développent leur ri­
poste, en luttant contre le 
chômage et la restructura­
tion, mais aussi en luttant 
contre l'austérité, contre 
la baisse de leur pouvoir 
d'achat, pour les 35 heures, 
pour leurs droi ts . A u x 
aciéries de Pompey les si­
dérurgistes du secteur de 
l'étirage exigent une aug­
mentation de 0,50 F de 
l'heure ; ils ont fait une 
semaine de grève totale, 
chaque tournée prenant 
son poste et occupant son 
atelier ; les interventions 
des C R S les ont conduit à 
une grande vigilance, des 
militants syndicaux cou­
chant même dans l'atelier. 
Les C R S sont intervenus 
mardi 8 mai ; dès le len­
demain très largement tes 

ouvriers des aciéries ont 
fait grève 4 heures par 
poste pour soutenir leurs 
camarades. Chez Munch à 
Frouard, c'est dans le ca­
dre de la bataille pour les 
35 heures que s'est déve­
loppé l'action. Fin avril, 
une assemblée générale 
permet aux travai l leurs 
avec leurs syndicats CFDT 
et C G T de débattre pour­
quoi et comment lutter : 
passage aux 40 heures 
sans perte de salaire (ac 
tuellement 42 heures), les 
c lass i f i ca t ions . Pour les 
avoir, il faut mener des 
actions dures, grève avec 
piquet. Après une réponse 
rapide et totalement néga­
tive du patron à une dêlé 
gation, c'est la grève de­
puis mercredi 9 mai. Ce 
môme jour le patron s'en­
ferme dans son bureau. 

s'affirment séquestré aux 
ouvriers occupant le hall 
d'entrée, et appelle les 
C R S . La quasi totalité des 
200 ouvriers (sur un effec­
tif de 450) font grève de­
puis et sont présents de­
vant l 'us ine. Vendredi 
11/05, rencontre avec le 
patron qui relâche quel­
ques «appâts», pour voir la 
réaction des gars qui ri­
postent par le blocage 
des portes et les piquets 
de grève. Une nouvelle 
rencontre est prévue mardi 
15 mai, où les délégués 
viendront accompagnés 
des ouvriers et d'une délé­
gation des ouvriers (1001 
de l'usine Munch de Hom-
bourg (Moselle) qui se 
sont mis en grève ce lundi 
sur les mômes revendica­
tions que leurs camarades 
de Frouard. 

A Bar Lorforge, à côté 
des aciéries, depuis le 
2avril1979, les 30 ouvriers de 
l'outillage font des grèves 
perlées pour obtenir le ra­
justement sur les autres 
chantiers (soit 1 F - 1,50 F 
de l'heure). La direction 
propose de négocier sur 
les bonis, ce que tes gars 
refusent. Les 10 et 11 mai, 
occupation des locaux et 
blocage de la production. 
Les 30 ouvriers obtiennent 

satisfaction pour l'essentiel 
y compris 8 heures de 
grève payées par une négo­
ciation directe entre eux et 
le patron. 

Jullien IPompey) est une 
boîte de confection où 
travai l lent surtout des 
femmes. Depuis 4 ans le 
patron n'a accordé que les 
augmentations paritaires : 
les salaires réels sont plu­
tôt bas. Vendredi elles se 
sont mises en grève d'a­
bord pour obtenir 1 F de 
l'heure. 

A Maxéville (banlieue de 
Nancy), c'est une filiale du 
groupe Pechiney qui s'est 
mise en grève depuis lun­
di : à l'IRBA où travaillent 
180 personnes, une demi-
heure de grève le matin pour 
l 'Assemblée générale, 1 
heure de grève l'après-mi­
di. Ils n'ont pu, dans un 
passé récent, éviter une 
vingtaine de licenciements 
mais ils ont arraché des 
condi t ions relat ivement 
bonnes (plus de 57 ans, 
maintien de 75 % de sa 
laire jusqu'à 60 ans). Pour 
l'emploi, ils prennent alors 
les devants et exigent des 
garanties, ils demandent 
également 75 F par mois 
plus 2 %. 

Corr . Nancy 

QUEL BILAN TIRER DE LA GREVE 
DU 17 MAI DANS LA FONCTION 
PUBLIQUE A NANTES ? 

Une fois de plus les fé­
dérations appelaient à 24 
heures de grève mais cette 
fois-ci dans la Fonction 
publique... 

Dans le département de 
la Loire-Atlantique, elle a 
été suivie assez bien, no­
tamment dans l'enseigne­
ment (80 % ) (maternelle et 
primaire surtout), P T T :50à 
60 % (notamment les cen­
tres de tri et les bureaux 
de poste), chez les corn 
munaux également où, à 
Nantes, ceux-ci, après le 
17 ont décidé de poursui­
vre la lutte, pour la satis­
faction de leurs revendica­
tions (augmentation des 
salaires, titularisation de 
tout le personnel, embau­
che à temps complet ; re­
nouvellement des con­
trats...!. Ceci dit, une mani­
festation était organisée à 
Nantes où 2 à 3 000 per­
sonnes ont participé. Ma­
nifestation bien terne par 
l'absence de perspectives 
et qui ne reflétait pas le 
nombre de fonctionnaires 
en grève. 

Cependant deux cortè­
ges, par leurs mots d'ordre 
combatifs, se détachaient 
de la manifestation : cor­
tège de LEP en lutte lune 
cinquantaine) dénonçant 
avec force les mesures 
Beullac : «Beullac, men­
teur, tu fabriques des 
chômeurs» et aussi «LEP. 
caserne, embrigadement. 

y'en a marre». L'autre cor­
tège était celui de la CFDT 
P T T (un des gros cortèges 
avec les enseignants) 
scandant : 2 800 F mini, 35 
heures maxi. sans perte de 
salaire ; dénonçant te dé­
mantèlement, l'arrêt de 
l'embauche et le blocage 
des mutations ainsi que le 
droit de grève. C'est d'ail­
leurs le seul cortège à 
avoir lancé un mot d'ordre 
dessus. 

OU EN E S T - O N 
A N A N T E S - G A R E 7 

L a grève, il est vrai, a 
été majoritaire Icomme 
dans l'ensemble des P T T 
au niveau du département) 
au centre de tri. Ceci dit, 
bien des gars se disent que 
y'en a marre de ces grèves 
de 24 heures, de filer du 
fric pour rien à l'adminis­
tration lalors que l'on se 
bat pour 2 800 F mini) et 
qu'il faut faire quelque 
chose... L'idée de se 
rassembler pour en discu­
ter fait son chemin dans la 
tète de beaucoup de gars. 

De plus, à la dernière 
réunion (jeudi 10) de la 
section C G T , l'affronte­
ment est de plus en plus 
dur entre ces syndicalistes 
et certains responsables de 
la section de Nantes-Gare. 
Autrement dit, dorénavant, 
2 voies s'affrontent claire­
ment ; colle de la lutte 

efficace (pour faire reculer 
gouvernement et adminis­
tration) et celle que prône 
le P C F (les éternelles 24 
heures démobilisatrices). 

De plus, dans la section, 
celui-ci fait preuve d'un 
cynisme incroyable avan­
çant des arguments du 
style : «On voudrait bien 
se lancer dans une lutte 
efficace, mais ce sont les 
gars qui ne voudraient pas 
et ne suivraient pas». Ces 
messieurs ne sont pas à 
une contradiction près, car 
à Nantes-Gare les grèves 
sont quasiment toujours 
majoritaires... 

En outre, au niveau de 
ses militants, le PCF lui-
même est divisé sur la 
tactique des luttes à adop­
ter dans les PTT pour la 
satisfaction des revendica­
tions, et certains de ses 
responsables voient bien le 
fort courant de gars qui 
n'est plus prêt à se battre, 
avec comme proposition 24 
heures de grève... Certains 
(responsables de la section 
CGT au PCF) disent même 
qu'il faut à chaque fois 
demander des comptes à 
la fédération et qu'ils s'ex­
pliquent dessus. 
Corr. P T T N A N T E S - G A R E 

LAINIÈRE DE 
ROUBAIX : 
O R D R E 
D'ÉVACUATION 

L'usine de la Lainière à 
Roubaix est occupée 
depuis jeudi dernier, 
pour les salaires. (Voir 
QdP précédents». Le 
président du tribunal des 
référés de Lille a rendu 
vendredi une ordonnan­
ce d'évacuation immé­
diate des locaux par les 
grévistes. 

CREUSOT-LOIRE 
MARREL 
(RIVE-DE-GIER -
LOIRE) 

D e p u i s p l u s i e u r s 
semaines, l'usine Creu-
sot-Loire-Marrel de Rive-

de-Gier dans la Loire est 
en e f fe rvescence , de 
même que les autres usi­
nes du groupe Creusot-
Loire du département : 
l'usine de Firminy (vallée 
de l'Ondaine), et de 
L o r e t t e I S a i n t - C h a -
mond). A Rive-de-Gier, 
la situation est plutôt 
tendue, puisque vendre­
di matin, les non-grévis­
tes ont retenu le maire 
PCF pour qu'il fasse 
retirer les piquets de 
grève. C'est dans cette 
usine que ta direction 
v a demander cette se­
maine l'autorisation de 
licencier 700 personnes. 
C'est l'avenir même de 
Rive-de-Gier qui est en 
jeu I 



PARIS : SUCCES DU MEETING 
«EUROPE : SOLIDARITÉ 
DES PROLÉTARIATS ET DES PEUPLES» 

Le meet ing organisé è Par is sur le mot d'ordre : 
«Europe : sol idar i té des prolétar iats et d e i peuples» 
par le P C M L . le P C R m l et l ' U C J R s'est déroulé 
avec succès d imanche après-mid i . Les mil le person­
nes rassemblées, at tent ives et souvent enthou­
s ias tes , ont démontré qu'entre l 'Europe des capi­
ta l istes et la dénonciat ion chauv ine qu'en fait le 
P C F . il ex iste une t ro is ième voie : cel le qui. tout en 
prenant en compte certaines possibi l i tés acc rues de 
résistance aux deux superpu issances que comporte 
le rapprochement entre pays européens, voit dans 
la lutte des c lasses ouvrières et des peuples 
d 'Europe, non seulement la perspect ive du soc ia­
l i sme, mais auss i la meil leure défense de l' indé-
pondance nat ionale. 

Trente millions de jour­
nées de grève en 1977 et 
beaucoup plus certaine­
ment encore en 1978 : le 
montage audio visuel qui, 
tirant ce bilan, présentait le 
développement des luttes 
dans notre continent, a 
précédé devant une salle 
déjà pleine l'ouverture du 
meeting. Tour à tour, les 
interventions de camarades 
engagés dans les luttes 
aussi bien en France que 
dans divers pays euro­
péens allaient en faire la 
démonstration. 

C'étaient d'abord les si­
dérurgistes qui avaient la 
parole : ceux de France, 
avec Henri aciériste è Usi-
nor-Dunkerque, qui retra 
çait la récente grève de 
son entreprise, mobilisée 
autour des travailleurs du 
parc à brames : il concluait 
en indiquant que, même si 
des difficultés existent, 
même s'il faut surmonter 

des problèmes pour réali­
ser l'unité des différents 
secteurs, la classe ouvrière 
refuse dès aujourd'hui de 
faire les frais de la crise. 
Avec Thomas Wiechort. 
ceux d'Allemagne étaient 
présentes à leur tour, forts 
de leur récent mouvement 
de six semaines pour les 
35 heures. 
Soulignant qu'une telle lut­
te était sans précédent 
depuis T929, il indiquait 
comment les métallos de 
R F A avaient ouvert une 
brèche, imposant les 6 
semaines de congés payés, 
que le patronat des autres 
branches n'ose plus refu­
ser aux travailleurs qui les 
revendiquent, contraignant 
la direction réformiste du 
syndicat à sortir de la divi­
sion catégorielle des 
augmentations en pour­
centage lors des négocia­
tions qui vont s'ouvrir sur 
la convention collective. 

Pierrot, ouvrier luxem­
bourgeois, démontrait en­
suite comment, dans des 
conditions jusqu'ici favora­
bles à une politique de 
collaboration de classes, la 
crise faisait mûrir les con­
ditions des luttes à venir. 
«Longwy, Denain, nous 
montrent le chemin I» : la 
salle saluait ainsi, après le 
camarade de Dunkerque, 
une militante CFDT em­
ployée à Usinor-Longwy 
{Mont Saint Martin). Elle 
retraçait les multiples ac­
tions efficaces des travail­
leurs du Pays-Haut, souli­
gnait l'unité qui s'était 
soudée jeudi dernier, lors 
de la riposte à l'agression 
policière, entre syndiqués 
CFDT et CGT. Après avoir 
stigmatisé les manœuvres 
du pouvoir et les tentatives 
de récupération du P C F . 
elle affirmait : «Nous 
avons bien /'intention 
d'imposer des reculs au 
gouvernement». 

Après les sidérurgistes, 
les chômeurs dénonçaient 
les conséquences de la cri­
se. Cent chômeurs organi­
sés dans un comité à An­
gers, plusieurs centaines 
de bulletins du comité dif­
fusés : Gilles retrace vigou­
reusement cette expérien­
ce. Les responsables de 
l 'EDF retenus pour imposer 
le rétablissement du cou­
rant après tes coupures, 
l'office HLM mis en de­
meure de mettre fin aux 
expulsions, la mairie de 
gauche pas plus ménagée 
qu'elle ne le mérite, la 
solidarité tissée avec la 
CGT-EDF et des employés 
de l 'ANPE, ce sont les 
premiers pas sur la voie où 
il appelle à s'engager : 
«Résistance populaire con­
tre la crise I». Pepe Moro-
ne, du mouvement des 
chômeurs organisés de 
Naples, fera ensuite dans 
une intervention très riche 

le bilan d'une expérience 
unique en Europe, avec 
15 000 sans travail organi­
sés, des manifestations de 
plus de 100 000 personnes, 
en rupture avec la politique 
de collaboration de clas­
ses du PCI . Jesu Casajus, 
du Syndicat unitaire des 
ouvriers agricoles de Na­
varre, apportera un dernier 
témoignage. Retraçant la 
vie et la lutte des travail­
leurs de la campagne de 
cette province basque, il 
s'écrie, dans la droite ligne 
des interventions précé­
dentes : «Dans l'Europe 
unie, l'union des travail­
leurs doit être encore plus 
forte I». 

Après un montage sur 
les dangers de guerre, Ro­
bert Emery et Pierre Bauby 
intervenant au nom du 
PCR ml et du PCML. Ro­
bert Emery a remis à leur 
juste place les élections 
européennes de juin, dé­
montrant que les impéria­
lismes du continent, dé­
fendant chacun leurs pro­
pres intérêts, ne s'apprê­
taient pas à construire un 
super-Etat. Il a fait justice 
des outrances du P C F sur 
une prétendue «Europe 
germano-américaine» et 
rappelé que le plan Davi­
gnon n'était que le produit 
d'une concertation des 
bourgeoisies européennes 
contre les sidérurgistes de 
tous les pays d'Europe. 
Jeudi dernier, «les travail­
leurs de Longwy n'avaient 
pas en face d'eux des gens 
en vert de gris et en cas­
ques à pointe, mais bien 
des uniformes de CRS et 
de gendarmes mobiles I», 
a-t-il rappelé sous les ap­
plaudissements, ajoutant : 
«Il faut rappeler è mon­
sieur Marchais que c'était 
il y a quarante ans qu'il 
fallait porter tous cas 
coups contre l'Allemagne». 

Dénonçant les 100 000 

licenciements de sidérur­
gistes en Europe, l'expul 
sion des immigrés de 
France et d'Allemagne, 
l'élimination des petits 
paysans, l'Europe des poli­
ces et des justices, il a 
souligné les exemples de 
solidarité internationaliste 
entre ouvriers des diffé­
rents pays : l'écho euro­
péen de la lutte des Lip en 
1973. la convergence du 
combat des sidérurgistes 
français et allemands, le 
refus des ouvriers du Livre 
de Belgique d'imprimer Le 
Parisien Libéré, de ceux 
d'Allemagne d'imprimer le 
rimes. Il a retracé sa pro­
pre expérience, au sein du 
trust Michelin, où les ou­
vriers allemands ont sou­
tenu leurs camarades fran­
çais, et ceux-ci leurs frères 
d'Espagne. 

En conclusion, il a signa­
lé que le rapprochement 
entre les bourgeoisies eu­
ropéennes présentait une 
possibilité de meilleure ré 
sistance aux deux super­
puissances. Mais «la meil­
leure manière de nous op­
poser aux dangers de 
guerre est de faire pro­
gresser la voie révolution­
naire I». Pour ceux qui ne 

choisiront pas l'abstention, 
le PCR ml éditera donc, 
pour les élections du 10 
juin, des bulletins repre­
nant ses positions. 

Pierre Bauby a ensuite 
dit : «L'Europe capitaliste 
est incapable de défendre 
les travailleurs». Il a souli­
gné le développement des 
dangers de guerre. Il a 
montré qu'en attaquant 
partout dans le monde, en 
Afghanistan, au Yémen, 
en Angola, au Zaïre, en 
Ethiopie et en Erythrée, au 
Kampuchea et au Laos, 
l ' U R S S visait en fin de 
compte l'Europe, enjeu 
stratégique de sa rivalité 
avec les USA . Après avoir 
dénoncé l'aveuglement en­
tretenu par tous les grands 
partis bourgeois, et 
notamment le P C F , il a 
rappelé qu'au-delà des as­
pects positifs que compor­
tait dans cette situation 
l'unité des pays d'Europe, 
l'élément décisif était la 
lutte des peuples. 

Plus que jamais, il était 
justifié qu'un tel meeting 
se sépare en chantant I7n-
ternationale, hymne de la 
solidarité prolétarienne. 

J e a n L E R M E T 

f Contre les atteintes ^ 
aux libertés à Longwy 

La présidence du meet ing a v igoureusement 
condamné les brutal i tés pol ic ières commises à 
Longwy dans la nuit de jeudi . E l le a dénoncé 
l ' intolérable atteinte aux l ibertés démocrat iques 
que const i tue l 'arrestation arbitraire de c inq 
personnes, dont Maur ice Le Bouder , l 'envoyé 

V spécial du Quotidien du Peuple. J 

La tribune du meeting 
A la tribune de ce meeting avaient pris place : 

Thomas Wiechert, sidérurgiste allemand de Brème, 
communiste ; Jesu Casajus, du Syndicat unitaire des 
ouvriers agricoles de Navarre, membre du Parlement 
régional; Pierrot, ouvrier luxembourgeois; Pepe 
Morone et Antonion Miliore. du Mouvement des 
chômeurs organisés de Naples ; Henri, aciériste 
à Usinor - Dunkerque ; Gilles, du Comité de 
chômeurs d'Angers; Robert Emery, du 
Bureau politique du PCR ml et Pierre Bauby, du 
Bureau politique du PCML. André Druesne, membre 
du Bureau politique du PCML et Gabriel Ferréol, 
membre du Bureau politique du PCR ml, présidaient 

^ / a séance. 

La commission 
des lois 
renforce la 
législation 
anti-immigrés 

La mise au point de la 
législation répressive con­
tre les travailleurs immigrés 
en France se poursuit. 
Vendredi la commiss ion 
des lois de l'Assemblée 
Nationale a adopté le pro­
jet de loi gouvernemental 
concernant les conditions 
d'entrée et de séjour des 
immigrés, avec des amen 
déments encore plus ré­
pressifs. S i l'un d'eux sup­
prime l'expulsion en cas de 
refus de renouvellement 
d 'une car te de séjour, 
deux autres créent deux 
nouveaux cas d'expulsion : 
s i l 'entrée régulière en 
France ne peut être justi­
fiée, ou si un immigré est 
resté plus de trois mois 
sans obtenir un premier 
titre de séjour. Expulsion 

encore d'un immigré, s'il a 
fait l'objet «d'une con­
damnation pénale définiti­
ve pour défaut de titre de 
séjour», ou «auquel le re­
nouvellement d'une carte 
de résident temporaire a 
été refusé et qui s'est 
maintenu sur le territoire». 

Seules concessions de la 
commiss ion : le retrait 
d'un article subordonnant 
le renouvellement de la 
carte de résident ordinaire 
à la justification du paie­
ment des impôts. Par ail­
leurs, «les étrangers titu­
laires d'une carte de séjour 
ordinaire résidant en Fran­
ce avec leur conjoint et 
leurs enfants» peuvent 
obtenir une carte de «ré­
sident privilégié» après un 
séjour d'un an. 

Meeting commun 
PCI - PCF 

Samedi. Marchais et Berlinguer ont tenu un 
meeting commun sur l'Europe à Marseille, devant 
quelque 20 000 personnes. Les leaders des deux 
partis ont soigneusement évité de s'appesantir sur les 
divergences importantes qui les séparent sur la 
question européenne : on sait que le PCI s'est 
prononcé pour un renforcement des pouvoirs du 
Parlement européen, et pour l'entrée des trujs pays de 
l'Europe du Sud dans le Marché commun Marchais 
et son compère se sont répandus en propos généraux 
sur les «objectifs communs» qu'ils défendraient à 
l'Assemblée européenne. 

A u même moment, le PCI et le PC belge signaient 
une déclaration commune pour exiger «un accrois­
sement des pouvoirs du Parlement européen». 

52 % des socialistes 
pour un 
rapprochement 
PS - UDF 

Selon un sondage effectué par le journal Le Matin, 
52 % des électeurs socialistes sont favorables à un 
rapprochement du PS avec l 'UDF plutôt qu'avec le 
P C F . Mitterrand a réagi à la publication de ce 
sondage, jurant ses grands dieux qu'il existait de 
profondes divergences entre les positions du P S et de 

l 'UDF, y compris sur la question européenne. Mit­
terrand a opposé l'Europe des travailleurs, qui serait 
celle des socialistes, à l'Europe du grand capital de 
madame Veil. 

Le même sondage du Matin donne des intentions 
de vote : 30 % pour la liste Veil. 26 % pour le P S , 
*9 % pour le P C F ; 18 % pour le RPR. 2 % pour le 
P S U . 1,5 % pour la liste LO-LCR, 2 % pour les 
écologistes, 1 % pour l'extrême-droite. 

Plusieurs soldats 
arrêtés au 4e hussard 
de Besancon 

Alors que 80 signatures de la pétition nationale 
étaient déjà recueillies, l'autorité militaire n'a pas 
hésité à faire arrêter et mettre au trou au moins sept 
soldats dont on. est sans nouvelles depuis le 8 mai. Il 
s'agit en particulier d'un adhérent du S G E N d'Orléans 
et de plusieurs militants des J C , qui protestaient 
contre l'absence de liberté de la presse dans les 
casernes. Par ailleurs, des pressions sont effectuées 
contre les signataires de la pétition pour qu'ils retirent 
leur signature et se désolidarisent d'éventuels «me­
neurs». Malgré cela, la pétition a recueilli plus de deux 
cents signatures qui réclament notamment la gratuité 
des transports et l'augmentation de la solde, des 
permissions régulières de 48 heures, la liberté d'infor­
mation et d'expression, etc. Un mouvement de 
solidarité et de protestation se développe à l'universi­
té, et à l'initiative de la CFDT. 



le quotidien du peuple 

SADO (Dunkerque) 

RESISTANCE A LA REPRESSION 
Jeudi, 6 h 45, trois four 

gons de police urbaine 
s'arrêtent devant la SADO. 
Le commissaire accompa­
gné d'un huissier, s'avance 
vers le car qui empêche 
l'entrée. Lecture est faite 
de l'ordonnance de référé, 
exigeant l'expulsion. Les 
huit grévistes présents re­

fusent et s'enferment dans 
le car. Les flics parvien 
nent a entror et tabassent 
sans ménagement. 

Pendant ce temps, arri­
vent par derrière des gar 
des mobiles (environ 150) 
et une quarantaine de flics 
urbains. Bilan : six blessés, 
dont l'un a plusieurs dents 

Les Solmer 
manifestent à Cannes 

Vendredi, un millier de travailleurs de la Solmer ont 
manifesté è Cannes, troublant la sérénité du festival. 
Les forces de police ont finalement autorisé la mani­
festation, mais le (estival a été suspendu l'après-midi. 
Les manifestants scandaient : «nos 300 francs», 
«Solmer dort payer», et «Longwy,Denain nous mon­
trent le Chemin v I P S « T * ont n i f f w p i w " * 
manifestant» (u»qu a l e u r s ca ' s U n m«:»:iiny Hui t dvo t r 
lieu mercredi è 15 heures devant la Solmer 

cassées. Dès la nouvelle 
de l'intervention, les autres 
grévistes arrivent ainsi 
qu'une dizaine de délé­
gués d'Usinor. Les grévis 
tes parviennent è dégonfler 
les pneus du car. bloquant 
l'entrée et s'allongent pour 
empocher le redémarrage 
partiel des lignes. Les flics 
urbains chargent à nou 
veau, cependant que le pa 
tron filme la bagarre derriè 
re trois rangées de gardes 
mobiles, de même que 
deux caméras de police. 

Néanmoins, quatre cars 
sortent Mais ceux ci au­
ront les pneus dégonflés 
quelques centaines de mè­
tres plus loin, au carrefour 
près des bureaux d'Usinor. 
De nombreuses déléga­
tions CGT et CFDT pren­
nent position devant la 
SADO, dont l'entrée est 
gardée par plusieurs ran­
gées de gardes mobiles. 
Des gars d'Hulster (entre­
prise de transport! mettent 
leurs bus pendant quelque 
temps entra les gardes 
mobiles et les grévistes. 

En début d'après-midi, 
on apprenait que le sôna 
leur PCF avait négocié le 
retrait des gardes mobiles, 
et qu'une réunion avec le 
patron aurait lieu è 16 heu 
res. Les gardes mobiles se 
sont bien retirés, mais pas 
très loin lè Saint-Paul). 
L'entrevue ne donne au­
cun résultat. 

Pendant m temps, le 
patron a fait préparer 14 
bus qu'il a revendus a 
Saviem, pour les livrer à 

Lille, où des cars neufs 
sont en attente, et fait 
enlever des pièces sur les 
bus restants. Ils ne sont 
pas allés loin ; les pneus 
sont crevés, un pare-brise 
éclate. Plusieurs heures 
seront nécessaires pour les 
remettre en état. C'est un 
cortège impressionnant qui 
prendra l'autoroute de Lil­
le : motards, cars de flics, 
fourgons de gardes mobi­
les pour accompagner les 
cars. Les grévistes peuvent 
toutefois les précéder 
quelque temps pour retar­
der leur avancée Ensuite, 
les entrées de l'autoroute 
seront bloquées. 

La communauté urbaine 
de Dunkerque a fait diffu 
ser un texte, où elle décla­
re n'être pas responsable, 
affirme qu'elle soutient les 
grévistes. Mais elle omet 
de dire qu'elle exerce sur 
eux des pressions, comme 
le maire do Saint Paul di 
sant à un chauffeur : «On 
ne comprend pas votre 
position, vous auriez dû 
accepter les propositions 
du sous préfet». C'est é 
dire : aucune indemnisa­
tion, prêt de 600 F rem­
boursable, et acceptation 
du licenciement. La CUD 
dénonce le contrat de 
sous traitance. au bout 
de deux mois. Est co pour 
aider les grévistes ou pour 
en faire des chômeurs ? En 
tous cas, l'intervention n'a 
rien changé, et è la SADO. 
la grève continue. 

Corr D U N K E R Q U E 

La Chine libère 
des prisonniers 
vietnamiens 

La Chine a libéré ce lundi 120 prisonniers viet­
namiens blessés ou malades. Le Vietnam devrait 
également libérer des prisonniers chinois dans les 
prochains jours Les négociations sino vietnamiennes 
viennent d'être suspendues, la Chine reprochant au 
Vietnam de poursuivre des troupes khmères en terri 
toire thaïlandais, menaçant l'indépendance de ce 
pays 

Nouveau raid israélien 
au Liban 

Un commando israélien a débarqué dans la nuit de 
jeudi 6 vendredi è une douzaine de kilomètres au Nord 
de Tyr et a attaqué un camp de la résistance 
palestinienne appuyé par les tirs de ses hélicoptères et 
de 3 vedettes. On ne connaît pas le nombre des 
victimes D'autre part, la commission ministérielle 
israélienne pour I»autonomie» a publié un rapport qui 
dévoile les intentions réelles d'Israël en signant les 
accords de Camp David : après une période de 5 ans 
de fausse autonomie en Cisjordanie et è Gaza, l'Etat 
sioniste revendiquerait la souveraineté totale de ces 
territoires I 

Nouveau sous-marin 
soviétique 

La marine américaine croit savoir selon ses renseï 
gnements que l'URSS possède désormais un avants 
ge en matière de sous-marin. L'URSS aurait mis au 
point un sous marin d'attaque a propulsion nucléaire 
dont la coque en titanium lui permet de plonger 
jusqu'è une profondeur de 900 mètres et de navi 
guer en surface â la vitesse de 40 nœuds (65 km/hl. 

Felipe Gonzalez quitte 
la direction du PSOE 

Dimanche, le congrès du PSOE a mis en minorité 
son secrétaire général Felipe Gonzalez, par 61 % des 
mandats, refusant d'abandonner la référence au mar­
xisme. Gonzalez a décidé d'abandonner *on poste. 
Au delà du débat sur la référence au marxisme, que 
Gonzalez voulait abandonner, celui-ci semble surtout 
payer l'échec de son parti aux élections législatives de 
mars dernier, où le PSOE avait espéré quelque temps 
parvenir au gouvernement. 

Yougoslavie - URSS 

TITO RÉAFFIRME 
SON ATTACHEMENT 
AU NON-ALIGNEMENT 

Achevée lundi, la visite 
du maréchal Tito en 
URSS revêtait une impor­
tance particulière, è quel­
ques mois du sommet des 
non-alignés de la Havane 
en septembre (où la You­
goslavie joue un rôle es 
sentie!!. Alors que dans 

T E H E R A N 
MANIFESTATION 
CONTRE 
LA C E N S U R E 

Plusieurs dizaines 
de milliers de person­
nes ont manifesté sa­
medi è Téhéran pour 
protester contre la 
censure. Un repré­
sentant des fedayin du 
peuple a déclaré lors 
du meeting : «Les op 
portunistes veulent 
nous voler notre ré­
volution». Les mani­
festants protestaient 
contre le fait que des 
officiers de l'armée 
du Shah restent en 
fonction. Le premier 
ministre Bnzargan 
avait critiqué vive 
ment les «ouvriers 
QUI occupent les en 
t reprises». 

la derniôro période les re 
lations sovléto yougosla • 
ves se sont détériorées, la 
Yougoslavie poursuit sa 
politique d'indépendance 
vis-è-vis de l 'URSS en in 
vitant le président Hua 
Guofeng è Belgrade en 
août 78 et dénonce l'a­
gression puis l'invasion 
vietnamienne soutenue par 
l 'URSS au Cambodge. 
Seuls les échanges écono­
miques se sont intensifiés 
depuis 1976 

Si Yougoslaves et Sovié­
tiques ont exprimé dans le 
communiqué publié ven 
dredi â l'issue des entre­
tiens bilatéraux leur désir 
de poursuivre ie dialogue 
et d'à approfondir la coo­
pération» entre les deux 
pays, le maréchal Tito a 
insisté pour que cette coo­
pération resta sur la base 
des documents signés en 
1955 et 1956 qui insistaient 
sur le respect mutuel de 
l'indépendance et de l'au­
tonomie de décision. A 
propos de la détente, le 
chef de l'Etat yougoslave a 
précisé qu'elle devait se 
manifester «par des actes 
concrets» et «s'étendre è 
toutes les régions du mon 
de et è tous les pays». Il a 
demandé «l'êim»nation 

énergique» des interven­
tions militaires, réaffirmant 
de manière indirecte sa 
condamnation de l'invasion 
du Cambodge par le Viet­
nam. Le maréchal Tito a 
souligné que la situation 
internationale suscite des 
inquiétudes en raison de 
nombreuses crises et pro­
blèmes non résolus. 

Au terme de cette varie, 
qui n'indique pas de chan­
gements notables dans l'é­
volution des relations entre 
les deux pays, la You­
goslavie exprime sa volon­
té de maintenir une posi­
tion non-alignée, malgré 
les pressions de l'URSS. 
Pour Tito, la détente pour 
être effective devra se ma­
térialiser par la cessation 
des interventions militaires, 
en particulier celles des 
deux superpuissances qui 
rivalisent pour obtenir l'hé­
gémonie mondialo En ce 
qui concerne les échanges 
économiques entre les 
deux pays, on notera â 
l'issue de la visite de Tito 
une augmentation des 
échanges de l'ordre de 4 
milliards de dollars pour le 
prochain accord quinquen­
nal qui portera sur la pé 
riode 1981 1986. 

Frank R O U S S E L 

LES ARMATEURS RÉCIDIVENT 
Mouvements chez les marins 
contre des salaires de 400 francs par mois 

Les armateurs récidivent 
dans leur tentative de l> 
quidation du statut social 
des marins. En octobre de 
l'année dernière déjà, la 
Compagnie maritime des 
chargeurs réunis avait dé­
cidé de passer outre la 
législation française en 
embauchant des marins 
indonésiens, sans droits et 
avec des salaire* dignes 
du temps de I esclavagis 
me. Les marins avaient 
riposté par des mouve­
ments de grève qui avaient 
prat iquement paralysé 
pendant 17 jours les ports 
français. La commission de 
conciliation, réunio le 4 
n o v e m b r e 1978. 
avait précisé qu'il était ex­
clu de recourir â la sous-
traitance pour embaucher 
les équipages daa navires 
français. Les armateurs 
avaient en effet découvert 
une combine en farsant 
embaucher tes équipages 
par une tierce société pour 
éviter les complications. Ils 
prétextaient è l'époque des 
difficultés financières et 
avançaient que c'était le 
seul moyen de faire des 
économies et de préserver 
ainsi la flotte marchande 
nationale 

Des économies. on 
comprend qu'ils en fassent 
à ce tarif : des salaires de 

400 F mensuels, les diffé­
rentes indemnités (rapa­
triement,...! comprises I 
Maintenant c'est au tour 
de la Société Navale Del 
mas-Vieljeux d'ombaucher 
des marins dans ces con­
ditions, après avoir licencié 
79 travailleurs administra­
tifs t Cette compagnie doit 
embarquer 19 marins in­
diens a Bombay en rem­
placement de l'équipage 
français. Le Theule. minis­

tre du transport, qui avait 
encouragé cette pratique, 
puis devant la grève qui 
durait avait dû reculer, re­
nouvelle avec la direction 
de ta marine marchando 
son soutien aux armateurs 
esclavagistes. 

Devant cette nouvelle 
menace du statut des ma­
rins, les syndicats CGT et 
CFDT appâtent è das re­
tards aux appareillages de 
48 heures 

Visite officielle 
de Castro au Mexique 

C'est en ami d'un peuple frère que s'est présenté 
Fidel Castro pour sa visite officielle de deux jours au 
Mexique, visite qu'il a cherché é opposer è celle de 
Carter il y a quelques mois, en affirmant : «Nous ne 
venons pas acheter du pétrole ou du gaz. mais 
apporter notre solidarité au Mexique». Mais il aura 
néanmoins beaucoup été question du pétrole mexi­
cain, lors des entretiens avec le président Portillo. 
Celui ci devait se prononcer en faveur d'un ordre 
économique plus juste et d'une politique énergétique 
saine afin que «toutes les sources d'énergie soient 
utilisées de telle manière qu'elles bénéficient è un 
monde dans lequel les inégalités se convertissent en 
angoisses pour les pauvres et les faibles». D'autre 
part, Castro a tenu é souligner que Cuba n'envisage­
rait pas la reprise des relations diplomatiques avec les 
Etats Unis, tant que ceux-ci ne mettront pas fin 
au blocus économique de l*île. 


